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Mon propos est de déterminer, sur base du texte sur la Paix perpétuelle
 de Kant, qui peut parler de la paix, qui peut en formuler le projet, ou plutôt, où parle-t-on de paix, c’est-à-dire aussi à quel registre de langage appartient un tel projet de paix. J’aborde la question de la paix, de la culture de la paix, par le biais de ce texte car, de manière exemplaire et rare, Kant s’y est donné pour mot d’ordre de traiter essentiellement de la paix –et donc d’une paix perpétuelle-, c’est-à-dire non pas comme trêve ou comme simple négation de la guerre, et néanmoins, comme nous le verrons, ce projet est sans cesse resitué au fil de son développement, il est adressé, il renvoie au statut de son rédacteur, à la relation que ce dernier peut établir avec celui à qui il est adressé, sans voiler donc son caractère non-évident, partiel, localisé, voire même biaisé. Enfin, ce caractère situé du discours kantien sur la paix est d’autant plus exemplaire que l’on connaît bien sûr pour le reste sa conception en quelque sorte verticale et réformiste du droit.

Rappelons d’abord rapidement le contenu du texte. Cet essai débute par six articles préliminaires, pratiques et négatifs : 1) on ne peut conclure un traité de paix en se réservant en secret matière à une guerre ultérieure (ce ne serait qu’une trêve) ; 2) un Etat n’étant pas un patrimoine, aucun Etat indépendant ne peut être acquis par un autre Etat ; 3) les armées permanentes doivent être supprimées ; 4) un Etat ne peut s’endetter publiquement en vue d’un conflit extérieur ; 5) aucun Etat ne peut s’immiscer dans la constitution ou le gouvernement d’un autre Etat ; 6) dans le cadre d’une guerre, les Etats ne peuvent se permettre des manoeuvres (empoisonnement, trahison, violation d’une capitulation…) qui rendraient impossible le minimum de confiance réciproque nécessaire pour que la paix soit conclue. Ce dernier article est particulièrement intéressant en ce qu’il permet à Kant, quand il pointe ce danger de la guerre perpétuelle, de préciser qu’il exclut donc radicalement la possibilité d’un ennemi injuste ou encore d’une guerre juste (quel tribunal pourrait en juger ?) car cela mènerait logiquement à une guerre d’extermination.

Suivent trois articles définitifs, positifs et beaucoup plus théoriques : 1) tous les Etats doivent développer une constitution républicaine et non pas despotique ; est ici visée la forme de gouvernement ou manière de gouverner, et non pas la forme de l’Etat
. Cela signifie donc que la volonté publique ne doit pas être maniée comme si c’était la volonté privée du gouvernement (PP, p.87 ; et ce, même si l’arbitraire est évité), et que donc la volonté publique doit être véritablement publique
, c’est-à-dire ne peut être d’aucune manière inhibée. Dans la République se combinent alors l’obéissance à la loi, la liberté de tous comme hommes et leur égalité comme citoyens ; l’idée de République repose donc sur une forme de gouvernement représentative dans la mesure où elle exige que le public et le privé soient distincts (nous verrons toutefois que l’idée d’une simple distinction entre sphère privée et sphère publique est insuffisante, voire même bousculée). Une telle constitution civique républicaine, qui procède de l’idée du contrat, est « le fondement originaire de toutes les sortes de constitution civique » (PP, p.85 ; elle n’est donc pas elle-même la constitution de l’Etat). Et elle porte évidemment avec elle selon Kant la perspective de la paix perpétuelle en ce que l’assentiment libre des citoyens ne sera jamais donné à quelque guerre que ce soit, qui suppose au contraire que « le chef n’est pas un associé dans l’Etat, mais le propriétaire de l’Etat » (PP, p.86)
.

2) Le droit des gens doit reposer sur un fédéralisme d’Etats libres (et non pas sur un droit fédératif). A « l’idée positive d’une république mondiale » (qui nierait la multiplicité des peuples, PP, p.89, et le principe toujours maintenu par Kant de la souveraineté, cfr. art. préliminaires 2 et 5) se substitue pour Kant « l’équivalent négatif d’une alliance permanente, protégeant de la guerre et s’étendant toujours plus loin » (PP, p.93). Une telle alliance de paix ne vise donc pas elle-même « à acquérir une quelconque puissance politique », mais seulement à maintenir la liberté des Etats alliés (PP, p.91), et ce, de telle sorte que, « insensiblement […], elle s’étendra de plus en plus » (PP, p.92), jusqu’à éventuellement se muer en fédération d’Etats libres, mais de telle sorte que l’Etat fédéral mondial aura toujours été évité et que seul le « libre fédéralisme » aura apporté « la confiance » dans le droit, nécessaire à un tel projet (PP, p.91).

3) Le droit cosmopolitique se limite à assurer une hospitalité universelle, c’est-à-dire que doit seulement être protégé « le droit pour l’étranger, à son arrivée sur le territoire d’un autre, de ne pas être traité par lui en ennemi » (PP, p.93-94). Pour minimal qu’il soit, cet article est fondamental en ce que c’est ici que se dessine l’idée d’humanité : un tel droit cosmopolitique, relevant d’un code non écrit « n’est pas un mode de représentation fantaisiste et extravagant du droit » puisque « la communauté (plus ou moins étroite) formée par les peuples de la terre ayant globalement gagné du terrain, on est arrivé au point où toute atteinte au droit en un seul lieu de la terre est ressentie en tous » (PP, p.96-97). Et c’est la possibilité de cette diffusion publique mais libre du sentiment de la violation du droit qu’il s’agit avant tout, aux yeux de Kant, d’établir, de préserver et de développer pour que la paix se profile. La valeur à première vue restrictive de ce droit d’hospitalité, qui se présente comme « un droit de visite » et pas comme « un droit de résidence » (PP, p.94), s’explique par le désir explicite de Kant de ne pas justifier de la sorte une entreprise de type colonial (PP, p. 94-96), cette « conduite inhospitalière des Etats civilisés » -l’hospitalité est donc à la fois un droit et un devoir de celui qui visite et de celui qui reçoit- « quand ils visitent des pays et des peuples étrangers (visite qui pour eux signifie la même chose que la conquête » (PP, p.94-95). Comme il sera précisé encore par la suite, le cosmopolitique se pense chaque fois par l’intégration du danger impérial qu’il peut représenter.

Mais c’est surtout sur un « article secret », que Kant ajoutera dans la seconde édition, que je souhaite m’arrêter. Cet article est secret, eu égard à la relation de ceux qu’il concerne et met en relation : le philosophe
 et le souverain. Et cette relation est , on le devine déjà, multiforme : le philosophe est celui qui écrit l’article et celui sur lequel porte l’article, le souverain est celui qui s’y conforme tout en le tenant au secret. Le contenu de cet article secret est : « les Etats armés pour la guerre doivent consulter les maximes des philosophes concernant les conditions de possibilité de la paix publique ». Or l’autorité législative se discréditerait, précise Kant, si elle s’instruisait de façon publique auprès des philosophes, qui sont ses « sujets ». L’Etat ne peut donc « qu’y exhorter tacitement (c’est-à-dire en en faisant un secret) les philosophes », en les laissant s’exprimer publiquement (PP, p.108).

Une telle exhortation tacite consisterait donc simplement à laisser parler les philosophes des maximes universelles concernant la paix et la guerre. En effet, le philosophe en parle d’office si on ne l’empêche pas de le faire (au point que la philosophie semble précisément consister à traiter « librement et publiquement des maximes universelles de la conduite de la guerre et de l’établissement de la paix », PP, p.108). De surcroît, aucune convention particulière supplémentaire aux accords mutuels des Etats n’est nécessaire pour aller dans ce sens puisque cela « se trouve déjà inclus dans l’obligation provenant de la raison humaine universelle (moralement législatrice) » (PP, p.108), au même titre que cette possibilité d’un discours public du philosophe est déjà contenue dans le premier article définitif qui réclame une constitution républicaine pour tous les Etats. Concrètement le philosophe parle de toute façon, et juridiquement ce droit découle immédiatement du projet républicain ; le secret serait dès lors un secret de Polichinelle ! 

Or c’est précisément ce qui doit nous faire prendre au sérieux le fait que Kant tienne à parler de secret, de surcroît dans une annexe ajoutée, et ce alors même que le secret est bien évidemment ce avec quoi veut rompre l’idée républicaine kantienne : je ne reviendrai pas sur cet « usage public de sa raison sous tous les rapports »
 dont Kant fait la définition de la liberté des Lumières, et qui renvoie non seulement à l’indépendance de la communauté intellectuelle, mais toujours aussi à un savoir libre, un savoir qui se réfléchit, qui a en lui-même sa propre finalité. J’insisterai plutôt sur ce que Kant avance dans le texte qui nous occupe : « toute prétention de droit » doit renfermer « la forme de la publicité » quand on fait « abstraction de toute matière du droit public » (PP, p.124) au point que Kant désigne la « proposition suivante [comme étant] la formule transcendantale du droit public : ‘Toute action qui a trait au droit des autres hommes, dont la maxime n’est pas compatible avec la publicité, n’est pas de droit’ », c’est-à-dire que n’est pas de droit « une maxime qu’il faut absolument garder secrète, pour qu’elle réussisse ». Et la publicité, de critère « négatif » permettant de « reconnaître ce qui n’est pas de droit » (PP, p.124-125) se mue finalement en critère positif avec un « autre principe transcendantal et affirmatif du droit public […] : ‘Toutes les maximes qui exigent (pour ne pas manquer leur fin) la publicité s’accordent avec le droit et la politique réunis’ » (PP, p.130). De la mise à l’écart du secret comme critère, nous sommes passés à une véritable exigence affirmative de publicité, à un besoin qui renvoie au caractère productif de la publicité. Or un tel besoin, qui présuppose donc aussi un manque, n’est pas évident à penser, et ne signifie en rien une sorte d’équation du droit et de la publicité, j’y reviendrai.

Le secret a de son côté aussi une véritable histoire, sur laquelle je ne peux revenir, mais qui nous ferait voguer dans la longue tradition de la raison d’Etat et des arcana imperii, qui s’est déployée du XVIe au XVIIIe siècle, et au sein de laquelle le secret devenait la mesure même de l’art de gouverner. Observons par exemple simplement Gulliver vanter la culture politique européenne en décrivant au roi de Brobdingnab en termes de « mystère », « subtilité », « intrigue », bref de « secrets d’Etat » les « milliers de livres consacrés à l’art du gouvernement », et ce, après avoir insisté sur « l’ignorance » et l’absence de « science de la politique », qui caractérisent son interlocuteur, et que prouvait le fait qu’il refusait radicalement d’apprendre à construire un canon.
 La lucidité « républicaine » de Kant réside aussi dans le fait de penser qu’on n’échappe pas si facilement à une telle politique du secret.

Kant revient en effet à plusieurs reprises sur le secret et sur une telle tradition du secret d’Etat, en se référant explicitement à une « doctrine de la prudence » (Klugheitslehre, PP, p.117), maître-mot de la politique ancienne, et à la « casuistique des jésuites » qui consisterait à conclure une paix avec « une réserve secrète qui donne matière à une guerre future », ce qu’interdit le premier article préliminaire déjà mentionné. Kant condamne plus généralement les moralistes politiques (c’est-à-dire ceux qui élèvent la prudence politique au statut de morale), et dont par exemple les contrats contiennent « la réserve secrète autorisant leur transgression » (PP, p.119). Ce type de « pseudo-politique a sa casuistique, en dépit de la meilleure école des Jésuites », en ce qu’elle excellerait par exemple dans « la reservatio mentalis, qui consiste, lors de la rédaction des traités publics, à utiliser des expressions permettant, à l’occasion, si on le désire, une interprétation à son profit » (PP, p.129). Il est incontestable que Kant développe son projet philosophique de paix perpétuelle en le faisant reposer sur l’opposition d’une nouvelle tradition politique dont le principe réside dans la publicité à une ancienne tradition, celle de la Raison d’Etat, dont le principe résiderait dans le secret. Et cette opposition croise sans la recouvrir, je reviendrai là-dessus, celle entre le praticien et le philosophe.

Dans un contexte aussi contrasté, la référence à un article secret est d’autant plus surprenante, mais aussi d’autant moins gratuite. Les commentateurs se contentent pourtant souvent de n’en faire qu’une simple remarque ironique de Kant
. A l’opposé, je pense qu’on peut prendre au sérieux la question suivante : qui doit être protégé par un tel secret ? Ou encore : que doit protéger, chez ceux qui sont concernés par cet article, le fait qu’il soit secret ? Ou enfin : la paix et la république peuvent-elles se passer de tout secret ? La publicité signifie-t-elle une transparence du politique à lui-même ?

L’autorité législative de l’Etat se discréditerait, nous dit Kant, si elle s’instruisait publiquement, quant à la conduite à suivre dans sa politique internationale, auprès des philosophes qui sont ses sujets. Kant ne ferait ainsi que maintenir clairement le principe selon lequel le droit de déclarer la guerre ou la paix est une des premières marques de la souveraineté, depuis les jurisconsultes médiévaux, et, plus précisément encore, depuis Bodin et Hobbes
. Il s’agirait alors simplement d’éviter de dire que « l’Etat doit accorder aux principes du philosophe la préférence sur les sentences du juriste (le représentant de la puissance de l’Etat) ». En d’autres mots : « il ne faut pas s’attendre à ce que des rois philosophent ou à ce que des philosophes deviennent rois ». Mais ce n’est pas que réalisme ou respect des prérogatives de la souveraineté de la part de Kant, car il précise immédiatement qu’il « ne faut pas non plus […] souhaiter » cette synthèse du roi et du philosophe, car « détenir le pouvoir corrompt inévitablement le jugement libre de la raison » (PP, p.108-109) : et il ne s’agit pas là d’une diabolisation du politique, mais au contraire de l’idée, très forte et ‘positive’, selon laquelle c’est dans la rencontre de la raison et du mensonge, de la philosophie et de la politique, que se joue la corruption
. 

De la sorte, le secret de Kant viserait bien plus à protéger le philosophe que le prince, dont la souveraineté ne peut de toute façon en aucun cas être remise en question : une « classe des philosophes » qui, « d’après sa nature, est incapable de se liguer en bandes et en clubs », et qui dès lors « ne peut être suspectée, par médisance, de propagande » (PP, p.109). Le secret protégerait ainsi un discours public en lui évitant de devenir propagande. Ou encore, le secret permettrait à la paix d’être vraiment la paix, d’être perpétuelle, de ne pas être elle-même une ruse. Et la conclusion serait qu’il doit toujours y avoir du secret quelque part, même dans ou autour d’un projet qui viserait à supprimer tout secret. Ceci témoignerait alors de la non-évidence du politique, de sa non-transparence à lui-même. Le secret maintient cette différence, à l’intérieur même du discours politique.

Plus encore, c’est ici même que pourrait s’étoffer l’idée de cette « constitution républicaine », entendue par Kant non pas comme institution fondamentale, mais plus originairement, de façon plus constituante, comme « fondement originaire de toutes les sortes de constitution civique » (PP, p.85). Car ce secret permet en effet de rompre, en la compliquant radicalement, la dichotomie « libérale » du social et du juridique, de la société civile et de l’Etat, sans pour autant écraser l’un sur l’autre. Comme il l’indique dans Le conflit des facultés, ce n’est jamais en tant que communauté qui se distingue ou s’oppose à la société que l’idée de la République s’actualise, mais au contraire en tant que société civile: « une société civile organisée conformément à cette Idée [d’une constitution où « ceux qui obéissent aux lois doivent aussi, en même temps, par leur réunion, être législateurs »] en est la présentation dans l’expérience »
. Dans ce même texte, Kant poursuit le questionnement de la Paix perpétuelle dans la mesure où à la fois il analyse le conflit de la faculté de droit avec celle de philosophie (qui contrairement à la première est « indépendante des ordres du gouvernement », qu’elle peut donc « juger » en ce qu’elle a « affaire à la vérité »
) , et où il essaie à cette fin de prouver la tendance morale de l’espèce humaine de manière à pouvoir affirmer que l’espèce humaine est en constant progrès vers le mieux
. Or l’indice ou le signe (et non pas du tout la cause !) de cette tendance de l’espèce humaine est pour Kant « la façon de penser des spectateurs qui se trahit publiquement » devant les événements de la Révolution française, « une prise de position si universelle […] et désintéressée pour les participants d’un camp contre l’autre », et ce, « malgré le danger d’une telle partialité » : « cette révolution […] trouve […malgré ses misères et atrocités] dans les esprits de tous les spectateurs (qui n’ont pas eux-mêmes été impliqués dans ce jeu) une prise de position, au niveau de ses souhaits, qui confine à l’enthousiasme »
. Ne m’intéresse que le fait que, ici à la question du progrès comme là à celle de la paix, Kant n’apporte de réponse que par l’éloignement et la distinction du philosophe-spectateur et du fait politique souverain qu’il regarde et juge, mais sans pour autant exclure la paix ou le progrès de la réalité historique, pas plus que la prise de position de celui qui regarde cette dernière. Le Conflit nous donne un exemple, de surcroît en en faisant le signe d’une tendance au progrès, d’une forme de société qui est publique et politique sans relever d’un espace public établi. Le secret du Projet est ce qui permet de soustraire et de protéger du droit et de l’espace public constitué, d’autres formes de société ou de coopération, qui bousculent, voire qui refusent, tout distinguo établi entre le public et le privé, alors même que le principe de publicité est affirmé comme principe transcendantal du droit public.

Qu’en est-il alors de la paix, ou du moins de son projet ? Ce que sanctionne le caractère secret de l’article analysé, et qui se dessine en maints autres endroits du texte est le fait que la souveraineté doit être maintenue
, qu’elle seule donc décidera de la guerre et de la paix, mais que, en même temps, la question de la paix lui échappe résolument
, qu’elle ne peut être posée explicitement par le souverain : il ne peut se l’approprier, elle n’est pas sa question.

Les trois articles définitifs s’articulent sur ce paradoxe : la constitution républicaine est toujours plus « originaire » que toutes les constitutions qu’elle fonde. Le fédéralisme d’Etats libres permet de repousser l’idée d’une république mondiale
 et se contente de porter la paix toujours plus loin, sans même supposer une quelconque puissance politique. Le seul principe d’hospitalité qu’exige un droit cosmopolitique témoigne lui aussi du refus kantien de penser le cosmopolitique soit à la lueur de la souveraineté politique, soit en effaçant cette dernière.
 Le secret refuse que la paix soit contrainte à une telle dichotomie.

La cosmopolitique se dessine alors par son évitement (et non pas par son dépassement) de la sphère de la souveraineté, à l’aide de cette classe de philosophes, enthousiasmés par la Révolution française, sensibles aux violations du droit, où qu’elles se produisent, voyageurs ne devant jamais être traités en ennemi. Cette cosmopolitique est secrètement  encouragée par le souverain, secrètement parce qu’il ne peut pas s’agir là d’une question relevant de la souveraineté, même si chaque paix, qui sera toujours concrètement signée par le prince, oeuvrera à cette cosmopolitique. Cette cosmopolitique du philosophe porte la paix au même titre que la publicité, dans la mesure où l’une comme l’autre se définit d’abord négativement mais aussi toujours positivement. Négativement, c’est-à-dire comme critère négatif permettant de discriminer ce qui n’est pas de droit : « la philosophie ferait facilement échouer, par la publicité des maximes de la politique, cette ruse ténébreuse » que serait tout moralisme politique, a fortiori lorsqu’il se cache derrière une éthique de la bienveillance (un respect conditionné de l’homme, PP, p.130). Mais ensuite, toujours aussi positivement, comme « écartant toute méfiance », et donc comme besoin des philosophes, comme appel, nécessairement secret, aux philosophes pour que justement cette méfiance soit écartée, et ce au sein de ce développement insensible et progressif vers la fédération d’Etats libres dont traite le 2e article définitif. Si la publicité se présente non seulement comme critère négatif mais aussi comme critère positif en ce qu’elle crée une confiance dont le droit a besoin, cela signifie avant tout que le droit ne peut jamais s’auto-suffire. La cosmopolitique agit alors sur le droit plutôt qu’elle n’agit par le droit.
 Elle agit sur le droit parce qu’elle seule est productrice de cette confiance dont le droit a besoin. 

Cette paix du philosophe a alors comme première caractéristique de pouvoir se concevoir à un niveau cosmopolitique tout en évitant soigneusement de devenir la paix du souverain et donc sans jamais être intégrée dans la sphère de la souveraineté (qui peut ainsi être maintenue dans son intégrité par Kant) : la paix du souverain, ou plutôt la paix du philosophe qui serait énoncée ouvertement et non en secret par le souverain, ne pourrait être que la paix de l’empire, la paix comme si elle pouvait être saisie immédiatement dans et par l’empire ; un empire que je définirais
 de manière très actuelle comme l’ordre qui se constitue, dans le régime de l’exception, c’est-à-dire au rythme même des conflits qu’il prévient ou résout, et par la prétention de « ses » guerres à la justice, et donc corrélativement, par le repli de la guerre, désormais asymétrique, sur une activité policière, globale et permanente (cette oscillation entre une permanence intérieure de type policier et une exceptionnalité extérieure constitutive donne le rythme de l’empire). La paix comme mot d’ordre établi permet et justifie toutes les ruses, ou plutôt elle ne nous permet plus de distinguer la ruse. Sans dehors, elle ne se nourrit que d’exceptions qui en même temps ne peuvent lui échapper, qui ne l’exposent même pas. 

En d’autres mots, le Prince ne peut se revendiquer publiquement d’aucun projet de paix perpétuelle. Cela ne signifie pas que le Prince ne peut pas participer de fait à un tel projet, dont parle le philosophe tant qu’on lui en laisse l’occasion. Il s’agissait au contraire de laisser au prince cette possibilité d’agir pour la paix et de permettre qu’on puisse juger de ses actes du point de vue de la paix. Le secret ne se contente donc pas de mettre ces deux registres à l’abri l’un de l’autre : il les maintient en même temps en relation. En secret, le Prince considère la paix et le philosophe est politique.  

Les oppositions sous-jacentes au texte de Kant et, non pas réconciliées mais maintenues dans leur différence grâce au secret,  restent exemplairement d’actualité pour penser la paix : celle-ci doit être pensée par définition par-delà le seul équilibre entre les Etats nations, mais seulement en les contournant, de manière à éviter le danger de l’empire et de la pacification qu’il induit et suppose à la fois. La paix est ainsi pensée depuis ce danger, disons de l’empire, auquel elle expose et s’expose
, et donc certes pas comme une alternative à l’empire ; elle est essentiellement ce qui se pense eu égard à un tel danger
. D’où cette nécessité de dire la paix essentiellement sur le mode du contournement de la souveraineté, comme ce qui n’émerge dans la politique du prince que depuis un lieu fondamentalement autre que la politique du prince. Il ne s’agit pas du tout de penser ainsi la paix « contre » l’empire avec les vieilles armes de l’Etat nation, mais de pouvoir encore penser la paix, dans la réalité de l’empire, « contre » le chemin qui nous conduirait, soi-disant naturellement lorsqu’on veut justement penser la paix, de l’Etat nation à l’empire.

Qui tient et où se tient un tel discours sur la paix perpétuelle ? Qui y participe ? Quel est ce philosophe visé par Kant ? Répétons tout d’abord que cette paix fut pensée et même projetée par delà les trêves et équilibres entre les Etats nations, mais en sachant qu’il ne pouvait s’agir de dépasser la diversité de ces derniers (en se reposant simplement sur eux), et que donc cette paix devait se dessiner à un niveau plus originaire qu’eux, au même titre que la constitution républicaine est l’originaire de toute constitution civique. Seule une telle paix ne suppose aucune pacification, plus encore, grâce au secret, elle se présente même essentiellement comme le refus d’être rabattue sur toute forme de pacification (et pensée à partir d’elle, à son occasion). Ce discours sur la paix tenu par le philosophe relève ainsi d’une société civile, qui n’est enthousiasmée par certaines révolutions et sensible à toute violation du droit, que dans la mesure où son message peut ne jamais devenir « propagande », c’est-à-dire dans la mesure où son message est protégé pour ne pas être intégré dans le discours du prince : le philosophe est celui qui veut seulement être « écouté » (PP, p.109) par le prince. Ce philosophe sensible et enthousiaste est la société civile –par exemple celle qui s’exprime publiquement dans certains forums mondiaux- dans la mesure où il n’est pas du tout considéré au nom de son hypothétique neutralité, d’intellectuel désengagé, mais sur base de ce lieu d’où il doit pouvoir parler qui doit être autre que celui du souverain ; et d’où il peut seulement être écouté par le Prince, parce qu’on ne peut que s’exposer à un tel message, et jamais l’absorber, parce que ce message refuse toute médiation, quelle qu’elle soit
, pour pouvoir rester purement constituant. Ou encore, pour qu’on comprenne bien le renversement ici produit, la paix ne se dessine que quand le prince est à l’écoute de quelque chose dont l’unité ou l’unisson politique ne se joue pas au-delà de/ et contre la diversité des Etats-nations, mais au contraire en-deçà d’elle. C’est de cette nécessaire asymétrie que le secret rend compte.

� Je me référerai ici (par la mention PP, directement dans le texte) à la traduction française proposée par Françoise Proust et Jean-François Poirier : Emmanuel Kant, Vers la paix perpétuelle… et autres textes, Paris, GF Flammarion, 1991, p.73-131. Les nombreuses et toujours très relevantes italiques dans les citations sont de Kant.


� La forme de l’Etat, pour sa part, peut être de trois types : autocratie, aristocratie et démocratie.


� Et annonçons déjà que « la forme de la publicité » est ce qui doit rester quand on fait « abstraction de toute matière du droit public » (PP, p.124).


� Le fait que la constitution républicaine signifie la mise à l’écart de la guerre est présent dans tous les textes politiques de Kant (cfr. par exemple Conflit des facultés, , in : E. Kant, Œuvres philosophiques, vol. III, Paris, Gallimard, 1986, p.902).


� Jusqu’à mes conclusions, je nommerai, en suivant littéralement le texte de Kant, « philosophe » cet interlocuteur du Prince, mais je tiens d’emblée à préciser que ce qui doit être pensé à travers le philosophe est un lieu qui échappe à la sphère de la souveraineté.


� Qu’est-ce que les lumières ? , in : Kant, Vers la paix perpétuelle… et autres textes, op. cit., p.45.


� Jonathan Swift, Les voyages de Gulliver, 2e partie, chap. 7 (Paris, GF, 1997, p.200).


� Je dois toutefois mentionner le très bel article de François Marty, « Un article secret pour la paix perpétuelle », in : P. Laberge, G. Lafrance et D. Dumas (dir.), L’année 1795 – Kant, Essai sur la Paix, Paris, Vrin, 1997, p.320-332.


� Définition publique et légitime de la puissance souveraine qui n’empêcha pas, voire même qui permit et justifia, que l’exercice d’une telle puissance soit secret.


� Le conflit des facultés lie la « corruption » à une « publicité mensongère » (Op. cit., p. 901 et note).


� La Doctrine du droit veille pour sa part à ne jamais nier le fait du pouvoir, la violence et donc aussi le mystère de son origine (cfr. à ce sujet la conclusion de mon livre Violence de la loi à la Renaissance. L’originaire du politique chez Machiavel et Montaigne, Paris, Kimé, 2000).


� Conflit, p.902.


� Conflit, p.816.


� Conflit, p.887-900.


� Conflit, p.894-895.


� Le 2e et le 5e articles préliminaires posent nettement l’inaliénabilité de la souveraineté des Etats. Le deuxième et le troisième articles définitifs construisent le projet de paix perpétuelle en lui intégrant positivement la souveraineté des différents Etats. 


� Je laisse ici de côté la question d’une philosophie de l’histoire kantienne, telle qu’elle se développe dans la première annexe, mais qui me semble elle aussi étoffer l’hétérogénéité de la paix par rapport à un principe de souveraineté pourtant maintenu.


� Dont l’universalité serait aussi illusoire que dangereuse….


� Et la condamnation conjointe, par Kant, du colonialisme renforce elle aussi cette idée du maintien des frontières.


� A ce titre, on peut remarquer que même au sein de la tradition moderne d’un ‘pur’ droit international dont les souverainetés seraient les seuls acteurs, une telle référence à la paix, hors de la sphère de la souveraineté, subsiste : ainsi Grotius, à côté du droit naturel, et au sein du droit volontaire ou positif, prévoit, en plus du droit civil, un « droit humain, plus étendu que le civil », ou « droit des gens », qui se prouve par « la pratique perpétuelle, et par le témoignage des experts » et est « l’ouvrage du temps et de l’usage » (DGP I, I, xiii). Déjà Pufendorf refusera cette possibilité d’un droit des gens qui ne soit pas droit naturel. 


� En suivant en partie Antonio Negri et Michael Hardt dans Empire, Paris, Exil, 2000.


� Pour reprendre les deux derniers articles définitifs, disons que la fédération d’Etats libres se conçoit eu égard au danger d’une république mondiale, et le droit cosmopolitique d’hospitalité eu égard au danger du colonialisme.


� Et il y a de ce point de vue quelque chose d’exemplaire dans la construction européenne : Paul Magnette (L’Europe, l’Etat et la démocratie, Bruxelles, Complexes, 2000) voit dans l’hésitation européenne entre fédération et confédération –une hésitation dont aucune institution n’a en propre le monopole- quelque chose qui peut être « source de démocratie » (p.260) et de délibération. N’y a-t-il pas là quelque chose d’encore plus constitutif, dans le sens de cette constitution républicaine de Kant qui est l’originaire de toute constitution, quelque chose qui se pense dans sa précarité même, eu égard aux dangers auxquels il s’expose ?


� Ni intégration dans le discours du prince, ni lobbying.
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